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SERVICE DÉPARTEMENTAL
D'INCENDIE ET DE SECOURS
DU PAS-DE-CALAIS

DÉLIBÉRATION 2021-01-27-BU-N°12-PREC
Pour faire suite à la convocation en date du 28 décembre 2020

LE BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
Réuni en vidéo-conférence, le 27 janvier 2021

Sous la présidence de Monsieur Alain DELANNOY,
Président du Conseil d'administration du SDIS

Accusé de réception - Ministère de l'inleneur

|062-28620001&-20210127-20210127-BU-12-DE
Acaisè certifié exécutoire

Réc?ption par le préfet : 28/0'1/2021|
ACTE EXÉCUTOIRE

après dépôt en Pjéfscture
le x'. S»^ <&s-3'^J

et publié le .2--»^ l \. X-ll^
^!e Président du Conssil d'administratron

et par délégation,

La Directrice

lnnr^

Etait présente :
. Mme Pascale LEBON, 1ereVice-présidente ;
Etaient excusés :
. M. René HOCQ, 3eme Vice-président ;
. M. Frédéric LETURQUE, membre du Bureau
Etait absent :
. M. Frédéric WALLET, 2ème Vice-président ;

Assistaient également à la réunion :
. Contrôleur-général Philippe RIGAUD ;
. Colonel Florent COURREGES ;
. Lieutenant-colonel Didier BONNET ;
. Capitaine Christian PROVOTAL ;
. Mme Lydie LUZZA ;
. Mme Camille PLATEL.

Objet : POLITIQUE DU PERSONNEL - RECRUTEMENT D'UN AGENT CONTRACTUEL
SUR UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN ACCROISSEMENT
TEMPORAIRE D'ACTIVITE - POLE RESSOURCES, EMPLOIS ET COMPETENCES -
GROUPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES SPP ET PATS

Vu le rapport 2021-01-27-BU-N°12-PREC

Les membres du Bureau du Conseil d'administration décident à l'unanimité d'autoriser le

Président du Conseil d'administration à signer, avec la personne recrutée, le contrat à durée
déterminée pour une période d'un mois allant du 1er février 2021 au 28 février 2021 en qualité
d'agent contractuel de catégorie C, au 1e' échelon du grade d'adjoint administratif au sein du
Groupement des ressources humaines sapeurs-pompiers professionnels et personnels
administratifs techniques et spécialisés. Elle percevra une rémunération correspondant à
l'indice brut 354. Elle percevra également la prime départementale ainsi que l'Indemnité de
fonctions, de sujétions et d'expertise de niveau C3. La durée hebdomadaire du temps de travail
de l'intéressé(e) est fixée à 36h30. Le contrat peut être renouvelé dans la limite d'un mois,

raîive et financière,

!NE

Le Pre^kltfntdu Consejl-d'âdministration,

lain DELANNOY

Voies et délais de recours

Si vous souhaitez contester cet acte. vous pouvez saisir dans un délai de deux mois à compter de sa publication soit l'auteur de
l'acte par le biais d'un recours gracieux adressé à l'attention de Monsieiif le Président du Conseil d'adnninistration à la Direction
départementale des services d'incendie et de secours à Saint Laurent Btangy, Cette démarche prolonge le délai de recours
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant ta réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut
rejet implicite) ; soit le Tribunal Administratif de Lille par le biais d'un recours contentieux. Dans les deux cas, le contestataire
devra rédiger dans le délai imparti une lettre comportant ses nom, prénom el adresse, et accompagnée d'une copie de l'acte
contesté et exposant les motifs du recours, sous pli recommandé avec accusé de réception. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site interne! « www.telerecours.fr »



Bureau du Conseil d'administration Séance du 27 janvier 2021

RAPPORT 2021-01-27. BU- 12-PREC
POLITIQUE DU PERSONNEL - RECRUTEMENT D'UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN
EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE
D'ACTIVITE - POLE RESSOURCES, EMPLOIS ET COMPETENCES - GROUPEMENT DES

RESSOURCES HUMAINES SPP ET PATS

Le Service départemental d'incendie et de secours (SDIS) dispose d'un Pôle ressources, emplois
et compétences (PREC).

Le Pôle est composé de quatre Groupements, le Groupement emplois et gestion des
compétences, le Groupement des ressources humaines Sapeurs-pompiers professionnels (SPP)
et Personnels administratifs techniques, spécialisés (PATS), le Groupement formation et le
Groupement des Sapeurs-pompiers volontaires (SPV).

Le Groupement des ressources humaines SPP - PATS connaît actuellement un accroissement
d'activité lié à l'épidémie de la COVID-19 et à plusieurs absences ces derniers mois.

Considérant que la charge de travail au Groupement des ressources humaines est accrue, il
convient d'avoir recours à un agent contractuel pour faire face à cet accroissement temporaire
d'activité.

La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale et notamment son article 3°1 permet le recrutement
d'un agent contractuel pour faire face à besoin lié à un accroissement temporaire d'activité pour
une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat.
pendant une même période de dix-huit mois consécutifs.

Cet agent sera recruté pour une période d'un mois allant du 1er février 2021
au 28 février 2021 en qualité d'agent contractuel de catégorie C, au 1" échelon du grade d'adjoint
administratif. Il percevra une rémunération correspondant à l'indice brut 354. Il percevra
également la prime départementale ainsi que l'Indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise
de niveau C3.

La durée hebdomadaire du temps de travail de l'intéressé(e) est fixée à 36h30.

Le contrat peut être renouvelé dans la limite d'un mois.

Sous réserve de votre accord. je vous demande de bien vouloir m'autoriser à signer le contrat
d'engagement ainsi que tous les documents s'y rapportant.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil d'administration,

Alain DELANNOY



SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU PAS-DE-CALAIS
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NOM PRENOM - Accroissement d'activité
Du ................. au..............................
Laury MARQUIS

CONTRAT D'ENGAGEMENT

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment le chapitre IV, du titre II, du livre
IV, de la première partie ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires et notamment son article 25 ;

Vu la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale et notamment son article 31°;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu la délibération n°2016-12-16-CA-N°4-SDEC du 16 décembre 2016 du conseil
d'administration du sdis62 portant adoption du règlement intérieur du SDIS et notamment son
titre IV portant dispositions applicables aux agents contractuels relevant des contrats de droit
public, l'annexe 14 portant instruction permanente du régime indemnitaire des PATS ainsi que
l'annexe 16 relative au temps de travail ;

Vu la délibération n°2018-03-16-CA-  14-PREC modifiée du 16 mars 2018 relative à la mise

en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et
de rengagement professionnel ;

Vu la demande du groupement des ressources humaines SPP et PATS en date du 28
décembre 2020;

Vu la délibération  ................. .......... du ..................... 2021 relative au présent contrat ;

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Pas-de-Calals - Direction
Z A L. des Chemins Croisés, 18 rue René Cassin, B. P. 20077, 62052 Saint-Laurent-Blangy cedex

Tel : 03 21 21 80 00 - Fax . 03 21 21 80 62 - wwwsdis62.fr



Considérant que le groupement des ressources humaines SPP et PATS connaît actuellement
un accroissement d'activité lié à l'épidèmie de COVID-19 et aux absences pour raisons de
santé de ces derniers mois ;

Sur proposition du Directeur départemental des services d'incendie et de secours ;

ENTRE LES SOUSSIGNES :

Le Service départemental d'incendie et de secours, représenté par son Président en exercice
Monsieur Alain DELANNOY, agissant au nom et pour le compte de rétablissement public,

d'une part,
ET

NOM PRENOM , né(e) le ....... à ......... domicilié(e)..............., enregistré(e) sous le numéro
de sécurité social .,

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUJL:

Artiçje 1_^

M .... est recruté(e) en qualité d'agenl contractuel de droit public de catégorie C au grade
d'adjoint administratif au groupement des ressources humaines SPP et PATS du 1" février
2021 au 28 février 2021 (renouvelable un mois si nécessaire).

Article 2^

M... exerce ses fonctions à temps complet dans les mêmes conditions
que celles applicables aux autres agents du SOIS et perçoit une rémunération afférente à
l'indice brut 354.

« L'indice brut désigné d-dessus pourra être modifié en fonction de révolution du barème des
indices bruts, annexé au décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la

fonction publique »

11/elle percevra également la prime départementale, ainsi que l'IFSE de niveau C3.

Article 3 .

L'intéressé(e) est soumis(e) à une période d'essai de 4 jours.

Article 4 -

M. est assujetti(e) au régime général de la sécurité sociale.

Service Départemental d'Incendie el de Secours du Pas-de-Calais - Direction
Z A L des Chemins Croisés, 18 rue René Cassin, B.P. 20077, 62052 Saint-Laurent-Blangy cedex

Tel . 03 21 21 80 00 - Fax : 03 21 21 80 62 - www.sdis62.fr



Article 5 -

Conformément aux dispositions de l'article 136, alinéa 2, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
modifiée, M...... est soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux
droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
modifiée et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié susvisés.

En cas de manquements à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité
pourra être appliqué.

Article 6 -

Pendant la durée de son engagement aussi bien qu'après l'expiration de son contrat,
l'intéressé(e) devra observer la discrétion la plus absolue sur les recherches et
renseignements dont elle a ou aura connaissance à l'occasion de son service.

Article 7 -

Conformément aux dispositions des articles L 131-3-2 et L131-3-1 du code de la propriété
intellectuelle, le droit d'exploitation d'une ouvre (documents, travaux... ) créée par l'agent dans
l'exercice de ses fonctions ou d'après les instructions reçues est, dès la création, cédé de plein
droit au SOIS.

Article 8 -

Il pourra être mis fin au présent contrat établi en deux exemplaires dans les conditions prévues
au titre X du décret 88-145 du 15 février 1988 susvisé.

Fait à Saint-Laurent Blangy, le Notifié le
Date de la Signature du ou de la

contraclantfe)

POUR LE PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION, LE/LA CONTRACTANT(E),
LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL,

Contrôleur général Philippe RIGAUD M.

Certifié le caractère exécutoire dyjyesent acte à compter du

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Pas-de-Calais - Direction
Z A L des Chemins Croisés, 18 rue René Cassin, B. P 20077, 62052 Saint-Laurent-Blangy odex

Tel : 03 21 21 80 00 - Fax : 0321 21 8062 - www.sdis62.fr



Voies et délais de recours

Toute personne qui souhaite contester cet acte, peut saisir, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification:

Soit l'auteur de la décision par te biais d'un recours gracieux adressé à l'attention de
Monsieur le Président du Conseil d'administration à la Direction départementale des
services d'incendie et de secours à Saint Laurent Blangy. Cette démarche prolonge le
délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite) ;
Soit le Tribunal Administratif de Lille par le biais d'un recours contentieux,

Dans les deux cas, le contestataire devra rédiger dans le délai imparti une lettre comportant
ses nom, prénom et adresse, et accompagnée d'une copie de l'acte contesté et exposant les
motifs du recours, sous pli recommandé avec accusé de réception. Le tribunal administratif
peut également être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site Internet www.telerecours. fr

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Pas-de-Calais - Direction
ZA.L des Chemins Croisés, 18 rue René Cassin, B. P. 20077, 62052 Saint-Laurent-Blangy cedex

Tel : 03 21 21 80 00 - Fax 03 21 21 80 62 - www.sdis62.fr



SERVICE DÉPARTEMENTAL
D'INCENDIE ET DE SECOURS
DU PAS-DE-CALAIS

DÉLIBÉRATION 2021-01-27-BU- 15-PREC
Pour faire suite à la convocation en date du 28 décembre 2020

LE BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
Réuni en vidéo-conférence, le 27 janvier 2021

Sous la présidence de Monsieur Alain DELANNOY,
Président du Conseil d'administration du SOIS

Accusé de réception - Ministère de l'inténeur

I062-286200019-20210127-20210127-BU-15-DE

ACTE SXÉCUTCIREAccusé certifié exécutoire

Réception par le préfet 2Srt)l/202^ SprèS dépôt 80 Préfecture
le 2'^ iU< \2<a<'-.f

^ei publié te^^ y o^ i. AriU
Président du Cons'il d'administration

et par délégation,

li^trative e! financière,

Etait présente :
. Mme Pascale LEBON, 1èr' Vice-présidente ;
Etaient excusés :
. M, René HOCQ, 3e'"" Vice-président ;
. M. Frédéric LETURQUE. membre du Bureau
Était absent :
. M. Frédéric WALLET, 26me Vice-président ;

Assistaient également à la réunion :

. Contrôleur-général Philippe RIGAUD ;

. Colonel Florent COURREGES ;

. Lieutenant-colonel Didier BONNET ;

. Capitaine Christian PROVOTAL ;

. Mme Lydie LUZZA ;

. Mme Camille PLATEL.

Objet : POLITIQUE DU PERSONNEL - RECRUTEMENT D'UN AGENT CONTRACTUEL
SUR UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN ACCROISSEMENT
TEMPORAIRE D'ACTIVITE - POLE PATRIMOINE IMMOBILIER ET LOGISTIQUE -
GROUPEMENT LOGISTIQUE

Vu le rapport 2021-01-27-BU-N°15-PREC

Les membres du Bureau du Conseil d'administration décident à l'unanimité d'autoriser le

Président du Conseil d'administration à signer avec la personne recrutée, le contrat à durée
déterminée pour une période de 5 mois allant du 1" février 2021 au 30 juin 2021 en qualité
d'agent contractuel de catégorie C, au 1" échelon du grade d'adjoint technique au sein du
Groupement logistique. Elle percevra une rémunération correspondant à l'indice brut 354. Elle
percevra également la prime départementale ainsi que l'Indemnité de fonctions, de sujétions
et d'expertise de niveau C3. La durée hebdomadaire du temps de travail de l'intéressé(e) est
fixée à 36h30. Le contrat peut être renouvelé dans la limite d'un an.

Le Président<<lu Cons

ain DELANNOY

Voies et délais de recours
Si vous souhaitez contester cet acte, vous pouvez saisir dans un délai de deux mois à compter de sa publication soit l'auteur de
l'acte par te biais d un recours gracieux adressé à t'attention de Monsieur le Président du Conseil d'administration à la Direction
départementale des services d'incendie et de secours à Saint Laurent Biangy. Cette démarche prolonge le délai de recours
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut
rejet implicite) ; soit (e Tribunal Administratif de Lille par le biais d'un recours contentieux Dans les deux cas, fe contestataire



Bureau du Conseil d'administration Séance du 27 janvier 2021

RAPPORT 2021-01.27-BU-N°15-PREC
POLITIQUE DU PERSONNEL

RECRUTEMENT D'UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI NON PERMANENT
POUR FAIRE FACE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITE .

POLE PATRIMOINE IMMOBILIER ET LOGISTIQUE - GROUPEMENT LOGISTIQUE

Le Service départemental d'incendie et de secours dispose d'un pôle patrimoine immobilier el
logistique (PPIL).

Le pôle est composé de deux groupements, le groupement patrimoine immobilier et le
groupement logistique.

Le groupement logistique et en particulier l'atelier départemental connaît actuellement un
accroissement d'activité lié à l'épidémie de COVID-19 et à plusieurs absences ces derniers mois.

Considérant que la charge de travail au groupement logistique est accrue, il convient d'avoir
recours à un agent contractuel pour faire face à cet accroissement temporaire d'activité.

La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et notamment son article 3 1° permet le recrutement d'un agent contractuel
pour faire face à besoin lié à un accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de
douze mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même
période de dix-huit mois consécutifs.

Cet agent sera recruté pour une période de 5 mois allant du 1er février 2021 au 30 juin 2021 en
qualité d'agent contractuel de catégorie C, au 1" échelon du grade d'adjoint technique. Il percevra
une rémunération correspondant à l'indice brut 354. Il percevra également la prime
départementale ainsi que l'Indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise de niveau C3.

La durée hebdomadaire du temps de travail de l'intéressé(e) est fixée à 36h30.

Le contrat peut être renouvelé dans la limite d'un an.

Sous réserve de votre approbation, je vous demande de bien vouloir m'autoriser à signer le
contrat d'engagement ainsi que tous les documents s'y rapportant.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Consejl-<f administration,

p.
Alain DELANNOY



SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU PAS-DE-CALAIS
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CONTRAT D'ENGAGEMENT

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment le chapitre IV, du titre II, du livre IV, de la première
partie ;

Vu la loi n ° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment
son article 25 ;

Vu la loin0 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

et notamment son article 31°;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction
publique territoriale ;

Vu la délibération n° 2016-12-16-CA-N°4-SDEC du 16 décembre 2016 du conseil d'administration du sdis62 portant
adoption du règlement intérieur du SOIS et notamment son titre IV portant dispositions applicables aux agents
contractuels relevant des contrats de droit public, l'annexe 14 portant instruction permanente du régime indemnitaire
des PATS ainsi que l'annexe 16 relative au temps de travail ;

Vu la délibération n° 2018-03-16-CA-N0 14-PREC modifiée du 16 mars 2018 relative à la mise en place du régime
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de rengagement professionnel ;

Vu la demande du groupement logistique en date du 15 janvier 2021 ;

Vu la délibération  ,........................... du ....... .............. 2020 relative au présent contrat ;

Considérant que le groupement logistique cannait actuellement un accroissement d'activité lié à l'épidèmie de
coronavirus COVID-19 et aux absences pour raisons de santé de ces derniers mois ;

Sen/ice Départemental d'Incendie et de Secours du Pas-de-Calais - Direction
Z A L. des Chemins Croisés, 18 rue René Cassin. B P. 20077, 62052 Saint-Laurent-Blanav cedex



Sur proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ;
ENTRE LES SOUSSIGNES :

Le service départemental d'incendie et de secours, représenté par son Président en exercice
Monsieur Alain DELANNOY, agissant au nom et pour le compte de rétablissement public,

d'une part,
ET

social.
NOM PRENOM, né(e) le....... à .......... domicilié(e)...,,.,.,......, enregistré(e) sous le numéro de sécurité

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 .
M.............. est recruté(e) en qualité d'agent contractuel de droit public de catégorie C au grade d'adjoint

technique au groupement logistique du 1er février 2021 au 30 juin 2021.

Article 2 -

M..................... exerce ses fonctions à temps complet dans les mêmes conditions
que celles applicables aux autres agents du SOIS et perçoit une rémunération afférente à l'indice brut 354.

« L'indice brut désigné ci-dessus pourra être modifié en fonction de révolution du barème des indices
bruts, annexé au décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique »

Article 3

Article 4 -

Article 5

11/elle percevra également la prime départementale, ainsi que l'IFSE de niveau C3,

L'intéressé(e) est soumis(e) à une période d'essai de 8 jours.

M........................... est assujetti(e) au régime général de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l'article 136, alinéa 2, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,
M...................... est soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits
et obligations des fonctionnaires tels que définis par la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée et par le décret
n° 88-145 du 15 février 1988 modifié susvisés.

En cas de manquements à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être
appliqué,

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Pas-de-Calais - Direction
Z.A. L. des Chemins Croisés. 18 rue René Cassin. B. P. 20077. 62052 Saint-Laurent-Blanqy odex



Article 6 -
Pendant la durée de son engagement aussi bien qu'après l'expiration de son contrat, l'intéressé(e) devra

observer la discrétion la plus absolue sur tes recherches et renseignements dont elle a ou aura connaissance
à l'occasion de son service.

Article 7 -

Conformément aux dispositions des articles L131-3-2 et L131-3-1 du code de la propriété intellectuelle,
le droit d'exploitation d'une ouvre (documents, travaux.,. ) créée par l'agent dans l'exercice de ses fonctions ou d'aprés
les instructions reçues est, dès la création, cédé de plein droit au SOIS.

Artiçle. 8^

pourra être mis fin au présent contrat établi en deux exemplaires dans les conditions prévues au titre X
du décret 88-145 du 15 février 1988 susvisé.

Fait à Saint-Laurent Blangy, le Notifié le
Daie de ta Signature du eu (te ta cor. trsctanKe)

POUR LE PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION,
LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL,

LE/LA CONTRACTANT(E),

Contrôleur général Philippe RIGAUD

Certifié le caractère exécutoire du présent acte à compter du

Voies et délais de recours

Toute personne qui souhaite contester cet acte, peut saisir, dans un délai de deux mois à compter de sa notification-

Soit l'auteur de la décision par le biais d'un recours gracieux adressé à lattention de Monsieur le Présidenl du Conseil d'administralion à ta Direction
départementale des sévices d'incendie el de secours à Saint Laurent Blangy. Cette démarche prolonge le délai
de recours contentieux qui doit slors être introdui) dans les deux mois suçant la réponse (l'absence de réponse
au terme de deux mois vaut rejet implicite) :
Soit le Thbunal Administratif de Lille par le biais d'un recours contentieux.

Dans les (jeux cas, le contestataire devra rédiger dans le délai impani une letire comportant ses nom. prénom e! adresse, et accompagnée d une copie de l'acte
contesté el exposant les motifs du recours, sous pti recommandé avec accusé de réception Le tribunal administratif peut également être saisi par l'applicalion
informatique « Télérecours citoyens >» accessible par le site Internet www telerecours fr

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Pas-de-Calais - Direction
2. A. L. des Chemins Croisés, 18 rue René Cassin, B. P 20077; 62052 Saint-Laurent-Blangy cedex



SERVICE DÉPARTEMENTAL
D'INCENDIE ET DE SECOURS
DU PAS-DE-CALAIS

DÉLIBÉRATION 2021-01-27-BU-N°16-PREC
Pour faire suite à la convocation en date du 28 décembre 2020

LE BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
Réuni en vidéo-conférence, le 27 janvier 2021

Sous la présidence de Monsieur Alain DELANNOY,
Président du Conseil d'administration du SDIS

Accuse de réception - Ministère de l'Interieur

1062-28620001 &-20210127-20210127-BU-16-DE

Accusé ortifie exécutoire ^^» l i^ fc^ËCUTCiRE

Réception par le préfet :2B/01/2021| après dépôt en Préfecture

.. !e,,̂ lc-'u-20^
tpubliéte ̂ ^-^ç^j^ \
te Président liufîon'ssird'iilministfaîî

at publié"
Pow te Président iiuf'

et par délégation,

Etait présente :
. Mme Pascale LEBON, 1"e Vice-présidente ;
Etaient excusés :
. M. René HOCQ, 3emi! Vice-président ;
. M. Frédéric LETURQUE, membre du Bureau
Etait absent :
. M. Frédéric WALLET, 2eme Vice-président ;

Assistaient également à |a_réynion :
. Contrôleur-général Philippe RIGAUD ;
. Colonel Florent COURREGES ;
. Lieutenant-colonel Didier BONNET ;
. Capitaine Christian PROVOTAL ;
. Mme Lydie LUZZA ;
. Mme Camille PLATEL.

Objet : POLITIQUE DU PERSONNEL - RECRUTEMENT D'UN AGENT CONTRACTUEL
SUR UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE SUITE A UN AVIS DE VACANCE
INFRUCTUEUX - POLE FINANCES COMMANDE PUBLIQUE JURIDIQUE - SERVICE DES
ASSEMBLEES

~^2i

In

listratiye et financière,

ÎERLINE

Vu le rapport 2021-01-27-BU- 16-PREC

Les membres du Bureau du Conseil d'administration décident à l'unanimité d'autoriser le
Président du Conseil d'administration à signer avec la personne recrutée, le contrat à durée
déterminée pour une période d'un an allant du 1" février 2021 au 31 janvier 2022 en qualité
d'agent contractuel de catégorie B, au 1e' échelon du grade de rédacteur au sein du Service
des assemblées. Elle percevra une rémunération correspondant à l'indice brut 372. Elle
percevra également la prime départementale ainsi que l'IFSE de niveau B3. La durée
hebdomadaire du temps de travail de l'intéressé(e) est fixée à 39h00.

Le Pré ministration,

Voies et délais de recours

Si vous souhaitez contester cet acte, vous pouvez saisir dans un délai de deux mois à compter de sa publication soit fauteur de
l'acte par le biais d'un recours gracieux adressé à l'attention de Monsieur ie Président du Conseil d'administration à la Direction
départementale des services d'incendie et de secours à Saint Laurent Blangy. Cette démarche prolonge te délai de recours
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut
rejet implicite) : soit ie Tribunal Administratif de Lille par (e biais d'un recours contentieux. Dans les deux cas, le conlestataire
devra rédiger dans le délai imparti une lettre comportant ses nom, prénom et adresse, et accompagnée d'une copie de l'acte
contesté et exposant les motifs du recours, sous pli recommandé avec accusé de réception. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet « www. teierecours. fr ».



Bureau du Conseil d'administration Séance du 27 janvier 2021

RAPPORT 2021-01-27. BU-N°16-PREC
POLITIQUE DU PERSONNEL

RECRUTEMENT D'UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI NON PERMANENT POUR
FAIRE SUITE A UN AVIS DE VACANCE INFRUCTUEUX.

POLE FINANCES COMMANDE PUBLIQUE JURIDIQUE - SERVICE DES ASSEMBLEES

Par délibération 2020-11-05-CA-N°6-PFCPJ en date du 5 novembre 2020, il a été ouvert un poste
de chargé de rédaction au service des assemblées, du grade de rédacteur à rédacteur principal
de 1ère classe avec un classement de l'Indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE)
de niveau B3.

En date du 12 novembre 2020, un avis de vacance de poste (avis de vacance-2020-AV-62) a été
diffusé sur le portail emploi territorial portant le numéro de déclaration 062201100158066.

Lors de ['analyse des candidatures, cinq au total, il est constaté le caractère infructueux de l'avis
de vacance.

En effet, deux candidatures sont écartées car les profils ne correspondent pas à la fiche de poste.
Leurs expériences en chargé de communication el dans le tourisme ne répondent pas aux
besoins du service et ne permettent pas d'avoir une autonomie sur le poste. Par ailleurs, un des
deux candidats occupe un emploi dans la sphère privée et n'a donc pas la qualité de
fonctionnaire.

Deux autres candidatures ont certes le grade et une expérience dans un service des assemblées
mais elles ne disposent pas de diplômes juridiques leur permettant d'avoir une autonomi? sur le
poste. Leur profil correspond davantage à un secrétariat des assemblées. La connaissance du
fonctionnement des assemblées délibérantes et des instances consultatives sont primordiales à
la bonne compréhension des missions du service et à l'appui du chef de service, impliquant
nécessairement un enseignement juridique. De plus, les délais pour les rendre disponibles ne
sont pas intéressants au regard du calendrier du service.

La dernière candidature a les compétences requises mais n'a pas la qualité de fonctionnaire. Elle
dispose, en effet, d'un enseignement juridique (master 2 en droit) indispensable pour
appréhender les différentes missions du service. De plus, la personne cannait rétablissement et
son fonctionnement, puisqu'elle y a occupé plusieurs emplois de contrat à durée déterminée.

Considérant le caractère infructueux de l'avis de vacance pour le recrutement d'un fonctionnaire
sur cet emploi ainsi que les besoins du service et la nature des fonctions, il est proposé d'avoir
recours à un contrat à durée déterminée pour une période d'un an.

Considérant les compétences de la dernière candidature liées à son enseignement juridique
(master 2 en droit) il est proposé de retenir cette candidature pour un contrat à durée déterminée
d'une période d'un an.

De plus, si cette personne était retenue, elle s'engage à passer le concours de rédacteur dont les
épreuves écrites sont prévues le 14 octobre 2021.

La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et notamment son article 3-2 permet le recrutement d'un agent contractuel
lorsque les besoins des sévices ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun
fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par la loi.



Cet agent serait recruté pour une période d'un an allant du 1°' février 2021 au 31 janvier 2022 en
qualité d'agent contractuel de catégorie B, au 1er échelon du grade de rédacteur. Il percevra une
rémunération correspondant à l'indice brut 372. Il percevra également la prime départementale
ainsi que l'IFSE de niveau B3.

La durée hebdomadaire du temps de travail de l'intéressé(e) est fixée à 39h00.

Le renouvellement du contrat à l'issue des 12 mois est subordonné au constat du caractère
infructueux du recrutement d'un fonctionnaire sur cet emploi.

Sous réserve de votre approbation, je vous demande de bien vouloir m'autoriser à signer le
contrat d'engagement ainsi que tous les documents s'y rapportant.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil d'administration,

Alain DELANNOY



SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU PAS-DE-CALAIS
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CONTRAT D'ENGAGEMENT

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment le chapitre IV, du titre II, du livre IV, de la première
partie ;
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment
son article 25 ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
et notamment son article 3-3/2° ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale el relatif aux agents contractuels de la fonction
publique territoriale ;
Vu la délibération n° 2016-12-16-CA-N°4-SDEC du 16 décembre 2016 du conseil d'administration du sdis62 portant
adoption du règlement intérieur du SDIS et notamment son titre IV portant dispositions applicables aux agents
contractuels relevant des contrats de droit public, l'annexe 14 portant instruction permanente du régime indemnitaire
des PATS ainsi que l'annexe 16 relative au temps de travail ;
Vu la délibération n° 2018-03-16-CA-  14-PREC modifiée du 16 mars 2018 relative à la mise en place du régime
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de rengagement professionnel ;
Vu la délibération 2020-11-05-CA-N°6-PFCPJ en date du 05 novembre 2020 créant remploi relevant de la catégorie
hiérarchique B, comprenant les fonctions de chargé de rédaction avec une spécificité juridique et fixant le niveau de
recrutement et de rémunération du grade de rédacteur à rédacteur principal de 1ère classe ;
Vu la déclaration de création ou vacance d'emploi auprès du portail de remploi territorial enregistrée sous le n°
062201100158066;
Vu la candidature de M................. titulaire du diplôme...............
Considérant que les besoins du service et la nature des fonctions le justifient par un enseignement juridique
indispensable ;
Vu la délibération  ............................ du ....... .............. 2021 relative au présent contrat ;
Sur proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ;

Sen/ice Départemental d'Incendie et de Secours du Pas-de-calais - Direction
Z, A L des Chemins Croisés, 18 rue René Cassin, B. P. 20077, 62052 Saint-Laurent-Blangy cedex

Tel ; 03 21 21 80 00 - Fax : 03 21 21 80 62 - www sdis62 fr



ENTRE LES SOUSSIGNES :

Le service départemental d'incendie et de secours, représenté par son Président en exercice
Monsieur Alain DELANNOY, agissant au nom et pour le compte de rétablissement public,

d'une part,
ET

social
NOM PRENOM , né(e) le ....... à .......... domicilié(e).,............. enregistré(e) sous le numéro de sécurité

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT:

Article 1 .
M. ............ est recruté(e) en qualité d'agenl contractuel de droit public de catégorie B au grade de

rédacteur, au service des assemblées, du 1er février 2021 au 31 janvier 2022, pour assurer les fonctions de chargé
de rédaction .

Article 2 -

M..................... exerce ses fonctions à temps complet dans les mêmes conditions
que celles applicables aux autres agents du SDIS et perçoit une rémunération afférente à l'indice brut 372,

La durée hebdomadaire de service de M....... est fixée à 39h00.

« L'indice brut désigné ci-dessus pourra être modifié en fonction de révolution du barème des indices
bruts, annexé au décrel n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique »

Article 3

11/elle percevra également la prime départementale, ainsi que l'IFSE de niveau B3.

L'intéressé(e) est soumis(e) à une période d'essai d'un mois.
La période d'essai pourra être renouvelée pour une période d'un mois.

ArticleA-
M........................... est assujetti(e) au régime général de la sécurité sociale.

Article 5 -
Conformément aux dispositions de l'article 136, alinéa 2, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,

M...................... est soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits
et obligations des fonctionnaires tels que définis par la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée et par le décret
n° 88-145 du 15 février 1988 modifié susvisés.

En cas de manquements à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être
appliqué.

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Pas-de-Calais - Direction
Z A L des Chemins Croisés, 18 rue René Cassin, B P. 20077, 62052 Saint-Laurenl-Blangy cedex

Tel : 03 21 21 80 00 - Fax : 03 21 21 80 62 - www. sdis62. fr



Article 6 -
Pendant la durée de son engagement aussi bien qu'apres l'expiration de son contrat, l'intéressé(e) devra

observer la discrétion la plus absolue sur les recherches et renseignements dont elle a ou aura connaissance
à l'occasion de son service,

Article 7 -

Conformément aux dispositions des articles L131-3-2 et L131-3-1 du code de la propriété intellectuelle,
le droit d'exploitation d'une ouvre (documents, travaux... ) créée par l'agent dans ['exercice de ses fonctions ou d'après
les instructions reçues est, dès la création, cédé de plein droit au SOIS.

Article 8 -
Il pourra être mis fin au présent contrat établi en deux exemplaires dans les conditions prévues au titre X

du décret 88-145 du 15 février 1988 susvisé.

Fait à Saint-Laurent Blangy, le Notifié le
Date de !a Signaljrc du or de la contractant;e)

POUR LE PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION,
LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL,

LE/LA CONTRACTANT(E),

Contrôleur général Philippe RIGAUD M^

Certifié le caractère exécutoire du présent acte à compter du

Voies et délais de recours

Toute personne qui souhaite contester cei acte, peut saisir, dans un dé!ai de deux mois à compter de sa notification:

Soit l'auteur de la décision par le biais d'un recours gracieux adressé à l'attention de Monsieur le Président du Conseil d administralton à la Direction
départementale des services d'incendie et de secours à Saint Laurent Blangy. Cette démarche prolonge le délai
cfe recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant ta réponse (l'absence de réponse
au terme de deux mois vaut rejet impiicile) :
Soit le Tribunal Administratif de Ldfe par !e biais d'un recours contentieux.

Dans les deux cas, le contestataire devra rédiger dans le délai imparti une lettre comportant ses nom, prénom et adresse. el accompagnée d une copie de l'acte
contesté et exposant les motifs du recours, sous pli recommandé avec accusé de réception. Le tribunal administfstif peut également être saisi par l'spplicalion
informatique n Télérecours citoyens »' accessible par le site Internet www.telerecours fr

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Pas-de-Calais - Direction
Z. AL. des Chemins Croisés, 18 rue René Cassin, B. P, 20077, 62052 Saint-Laurent-Blangy cedex

Tel . 03 21 21 80 00 - Fax : 03 21 21 80 62 - www sdis62.fr



 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêtés 
 




























